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Diffusion prématurée du résultat de l’élection présidentielle en France 

 Le Conseil supérieur critique la Direction de l'AFP  
mais rejette la plainte de SUD  

Saisi par SUD-AFP à propos de la diffusion avant l'heure légale d'estimations sur 
les résultats de l'élection présidentielle, le Conseil supérieur de l’AFP a regretté 
l'attitude du PDG, sans aller jusqu'à condamner son action. Si le Conseil a 
accepté d'instruire la plainte de SUD, pour finalement la rejeter sur le fond, le 
moins que l'on puisse dire c'est qu'il n'a nullement conforté la position 
d'Emmanuel Hoog, dans son jugement rendu le 17 juillet. 
 

Dans une petite phrase assassine, le Conseil qualifie en effet de «regrettable» l’attitude de l’AFP à 
propos de cette affaire. Le dernier paragraphe de son jugement est rédigé ainsi (c’est nous qui 
soulignons) : 

«Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour regrettable qu'ait été l'attitude de 
l'Agence France-Presse, elle n'a pas constitué un manquement aux obligations 
fondamentales posées par l'article 2 de son Statut... La plainte du syndicat SUD-AFP est 
rejetée.» 

En saisissant un organisme qui, à notre connaissance, a toujours donné raison aux PDG de 
l'Agence, SUD avait pris un double risque : se voir infliger seul une défaite cinglante, et donner au 
PDG l'occasion de pouvoir se prévaloir du soutien de la plus haute instance de l'Agence pour une 
action contestable et contestée. 
 

L'antisyndicalisme de M. Hoog désavoué  
 

Sur ce dossier, nous avons été surpris de voir que le PDG s'appuyait sur des arguments formels - 
et par ailleurs peu convaincants - pour tenter d'éviter une décision du Conseil supérieur. 
Alors que sa décision de diffuser avant l'heure les estimations électorales a provoqué une mise en 
garde et une plainte de la Commission des sondages, suivie d'une enquête de police, alors qu'elle a 
aussi suscité un vif débat au sein du Conseil d'administration de l'AFP, il nous semblait légitime, 
voire souhaitable, dans l'intérêt de l'Agence, que la Direction demande au Conseil supérieur de 
conforter sa position. Cependant, au lieu de chercher à renforcer la légitimité de ses choix par un 
soutien de la part de l'organisme suprême de l'Agence, M. Hoog a tenté d'échapper à une prise de 
décision du Conseil supérieur, en arguant que SUD n'était pas habilité à le saisir. 
En effet, selon le Statut de l'AFP, le Conseil supérieur peut être saisi soit par les «organisations 
professionnelles de presse», soit par les «usagers». Alors que le Conseil a instruit plusieurs saisines 
syndicales sous la présidence des prédécesseurs de M. Hoog, ce dernier à demandé au Conseil de 
décider que les syndicats n'étaient ni «organisations professionnelles de presse» ni «usagers», et 
n'étaient donc pas habilités à saisir. 
Si l'on suivait l'argument de M. Hoog, le droit de saisir le Conseil supérieur serait réservé aux 
seules organisations patronales et aux clients qui paient, seuls « usagers » reconnus, selon lui.  
Fort heureusement, en acceptant d'instruire la plainte de SUD, le Conseil n'a pas suivi son 
argumentation. Le droit des organisations syndicales de saisir le Conseil supérieur de l'AFP est donc 
préservé, voire conforté. 
 

L'attitude de la Direction jugée «regrettable» 
 

Sur le fond, le Conseil a néanmoins rejeté notre plainte, balayant en particulier l’accusation selon 
laquelle l’AFP a été davantage motivée par un désir de créer du «buzz» sur Internet, et notamment 
sur le site «Twitter», que par un véritable souci de faire face à la prétendue concurrence des 
agences et chaînes de télévision étrangères. 
En saisissant le Conseil supérieur, nous nous placions comme il se doit sur le seul terrain de 
l’article 2 du Statut de 1957, censé garantir l’indépendance de l’AFP par rapport aux «influences ou 
de considérations de nature à compromettre l'exactitude ou l'objectivité de l'information», de 
l’empêcher de «passer sous le contrôle de droit ou de fait d'un groupement idéologique, politique 
ou économique» et de l’obliger à fournir «de façon régulière et sans interruption, une information 
exacte, impartiale et digne de confiance». En effet, les compétences du Conseil supérieur se 
limitent à veiller au respect de l’article 21. Par conséquent nous ne lui avons pas demandé de 
donner son avis sur la légalité de la démarche de l’AFP, une question qui sera tranchée (ou non) 
par la justice. 

                                                
1 Cf. http://www.sos-afp.org/fr/Statuts 
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Comme nous l’avons écrit dans notre argumentaire2, nous considérons que : 
1. la couverture par l'AFP de l'élection présidentielle 2012 «comportait des faits constituant des 

infractions aux obligations énoncées à l'article 2 du Statut». Par exemple, l’AFP avait tout 
bonnement déclaré François Hollande «président» dès avant 19 heures, ce qui n’est pas tout à 
fait la même chose que de dire que les estimations le donnaient gagnant de l’élection. 
De même, la couverture du phénomène «Twitter», qui était manifestement au coeur de la 
démarche de l’AFP en transmettant les estimations avant l’heure, dénotait un très net parti-
pris en faveur d’une transgression de l'article 2 du Statut. Ainsi, les dépêches de l’Agence 
consacrées à cet aspect citaient abondamment les partisans d’une telle démarche, sans 
mentionner les nombreuses voix - dont celles de certains grands clients de l’Agence - qui 
s’élevaient contre une publication précoce des estimations. 
Le Service anglais de l’AFP est même allé jusqu’à publier dans ses principales dépêches le 
code «Twitter» employé par les internautes pour contourner la loi électorale, chose que n’a 
faite aucun des grands concurrents de l’AFP ! 

2. Encore plus compromettant de notre point de vue était l’exercice de «com’» auquel s’est livrée 
la Direction, et notamment le PDG Emmanuel Hoog, autour de sa décision de transmettre les 
estimations électorales avant l’heure. Particulièrement choquant était l’article de blog 
«Making-of» mettant en scène l’instant où un journaliste a validé le flash annonçant 
prématurément que François Hollande était désormais le «président».3 Difficile de trouver un 
exemple plus frappant de la confusion entre journalisme et communication qui devient la 
norme sous Emmanuel Hoog et sa fine équipe de marketing et partenariats. 
Tout se passe comme si l'AFP avait oublié ce bon vieux principe qui dit qu'un journaliste 
sérieux doit raconter les événements, et non pas se transformer lui-même en événement. 
D'où cette interrogation de SUD lors du Comité d’entreprise de juin : «A quand une émission 
de télé-réalité avec les journalistes de l’Agence ?». 

3. L’AFP n’avait pas le droit, comme elle l’a fait abondamment, d’invoquer la «concurrence» pour 
justifier une démarche de ce type. En effet, le Statut de 1957 ne fait aucune mention de la 
concurrence, notion qui a certes son importance mais qui ne doit en aucun cas être confondue 
avec les principes d’indépendance qui justifient notre mission d’intérêt général ; 

4. De toute façon, la fameuse «concurrence» a bon dos : notre enquête a montré, s’agissant en 
particulier du deuxième tour de l’élection présidentielle, que ni AP ni Reuters n'ont publié les 
estimations avant l’AFP. Pire encore, les quelques grands médias qui l’ont fait ont le plus 
souvent cité notre Agence ! C’est pourquoi nous avons décrit la démarche de l’Agence comme 
celle d’un «pompier pyromane». 
Quant à l’argument selon lequel les médias belges et suisses, ou leurs sites web, 
constitueraient des «concurrents» de l’AFP, il nous semble dénué de tout fondement. 

Malheureusement, le Conseil supérieur ne nous a pas répondu explicitement sur ces points. Il s’est 
contenté d’affirmer : 

«que l’Agence n'a pas accompagné la diffusion litigieuse de commentaires ; que la présentation 
faite sur l'internet de sa genèse et de sa justification ne peut être assimilée, par elle-même, à 
une prise de position sur la question alors publiquement débattue de la légitimité de 
l'interdiction mentionnée ci-dessus, de nature à entacher de subjectivité et de partialité 
l'information diffusée ; que, par suite, l'AFP ne peut être regardée comme ayant ainsi manqué à 
son obligation d'objectivité et d'impartialité de l'information... » 

 

Par ailleurs, nous regrettons qu’aucun autre syndicat ou organisation professionnelle n’ait cru utile 
de se joindre à notre plainte. Nous nous étonnons également que le représentant syndical qui siège 
d’office au Conseil supérieur n’ait pas été présent lors de notre audition. 
A l’heure où il est question de définir la fameuse «mission d’intérêt général» de l’AFP, et 
où l’équipe d’Emmanuel Hoog continue à privilégier la «com’» et les partenariats 
douteux plutôt que l'information, il est plus que jamais important de défendre 
l’indépendance de l’AFP telle que définie dans son Statut. C’est pourquoi nous avons 
besoin d’un Conseil supérieur qui montre lui aussi une véritable indépendance. 

Paris, le 24 juillet 2012 

SUD-AFP (SUD Culture & Médias Solidaires) 

                                                
2 L’argumentaire de SUD, ainsi qu’un deuxième texte répondant aux observations soumises par le PDG 
Emmanuel Hoog au Conseil supérieur, peut être téléchargé à partir du site http://sudafp.zeblog.com/ 
3 http://blogs.afp.com/makingof/?post/2012/05/07/Appuyer-sur-le-bouton-et-FLASH-!-A-18h53%2C-Hollande-pr%C3%A9sident#c629 

 


